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RESOLUTION 1096 (1997) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 3735e seance, 
le 30 janvier 1997 


Le Conseil de securite . 

Reaffirmant toutes ses resolutions sur la question, en particulier sa 
resolution 1065 (1996) du 12 juillet 1996, et rappelant la declaration de son 
President en date du 22 octobre 1996, 

Avant examine le rapport du Secretaire general en date du 20 janvier 1997 
(S/1997/47), 

Saluant les efforts que le Secretaire general et son Envoye special, la 
Federation de Russie en qualite de facilitateur et le groupe des Amis de la 
Georgie deploient a l'appui du processus de paix, comme 1'indique le rapport, 

Notant avec une profonde preoccupation que les parties ne parviennent 
toujours pas a regler leurs differends en raison de 1'intransigeance de la 
partie abkhaze, et soulicrnant qu'elles doivent redoubler sans tarder d'efforts, 
sous les auspices de 1'Organisation des Nations Unies et avec le concours de la 
Federation de Russie en qualite de facilitateur, pour trouver rapidement une 
solution politique globale au conflit, portant notamment sur le statut politique 
de l'Abkhazie au sein de l'Etat georgien, dans le plein respect de la 
souverainete et de l'integrite territoriale de la Georgie, 

Notant 1'ouverture du Bureau des Nations Unies pour les droits de 1'homme 
en Abkhazie (Georgie), 

Reaffirmant que les parties doivent respecter rigoureusement les droits de 
1'homme et exprimant son appui au Secretaire general dans les efforts qu'il 
deploie pour trouver les moyens d'en renforcer le respect effectif dans le cadre 
de 1'action menee en vue d'un reglement politique global, 

Notant avec preoccupation les recentes violations frequentes de 1'Accord de 
cessez-le-feu et de separation des forces signe a Moscou le 14 mai 1994 
(S/1994/583, annexe I) (Accord de Moscou) commises par les deux parties, ainsi 
que les actes de violence organises par des groupes armes qui operent a partir 
du sud du fleuve Inguri et hors du controle du Gouvernement georgien. 
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Saluant la contribution que la Mission d'observation des Nations Unies en 
Georgie (MONUG) et les forces collectives de maintien de la paix de la 
Communaute d'Etats independants (force de maintien de la paix de la CEI) ont 
apportee a la stabilisation de la situation dans la zone du conflit, notant que 
la cooperation entre la MONUG et la force de maintien de la paix de la CEI s'est 
considerablement developpee et soulicrnant qu'il importe de maintenir une 
cooperation et une coordination etroites entre elles dans 1'accomplissement de 
leurs mandats respectifs, 

Profondement preoccupe par la deterioration continue des conditions de 
securite dans la region de Gali, ou se multiplient les actes de violence de 
groupes armes et se poursuit la pose indifferenciee de mines, y compris des 
mines de type nouveau, et profondement preoccupe aussi par la deterioration 
continue de la securite de la population locale, des refugies et personnes 
deplacees qui regagnent la region et du personnel de la MONUG et de la force de 
maintien de la paix de la CEI, 

Rappelant aux parties que la capacite de la communaute internationale de 
les aider depend de leur volonte politique de resoudre le conflit par le 
dialogue et 1'esprit de conciliation, ainsi que de leur pleine cooperation avec 
la MONUG et la force de maintien de la paix de la CEI, et notamment qu'elles 
doivent s'acquitter des obligations qui leur incombent touchant la securite et 
la liberte de circulation du personnel international, 

Prenant acte de la decision d'elargir le mandat de la force de maintien de 
la paix de la CEI dans la zone du conflit en Abkhazie (Georgie) et de le 
proroger jusqu'au 31 janvier 1997 que le Conseil des chefs d'Etat de la CEI a 
prise le 17 octobre 1996 (S/1996/874, annexe), 

1. Accueille favorablement le rapport du Secretaire general en date du 
20 janvier 1997; 

2. Exprime a nouveau sa vive inquietude devant 1'impasse dans laquelle 
demeurent les efforts visant a parvenir a un reglement global du conflit en 
Abkhazie (Georgie); 

3. Reaffirme son attachement a la souverainete et a 1'integrite 
territoriale de la Georgie, a l'interieur de ses frontieres internationalement 
reconnues, ainsi que la necessite de definir le statut de 1'Abkhazie dans le 
strict respect de ces principes, et soulicrne le caractere inacceptable de toute 
action des dirigeants abkhazes contrevenant a ces principes, en particulier la 
tenue, en Abkhazie (Georgie), les 23 novembre et 7 decembre 1996, de pretendues 
et illegitimes elections parlementaires; 

4. Reaffirme son appui sans reserve a un role actif de 1'Organisation des 
Nations Unies dans le processus de paix et accueille avec satisfaction les 
efforts deployes par le Secretaire general et son Envoye special pour trouver 
une solution politique globale au conflit, portant notamment sur le statut 
politique de 1'Abkhazie au sein de l'Etat georgien, dans le plein respect de la 
souverainete et de 1'integrite territoriale de la Georgie, ainsi que 1'action 
que mene la Federation de Russie, en tant que facilitateur, pour continuer 
d'activer la recherche d'un reglement pacifique du conflit, et encourage le 
Secretaire general a poursuivre ses efforts dans ce sens avec l'aide de la 
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Federation de Russie comme facilitateur et avec le soutien de 1'Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE); 

5. Se felicite . dans ce contexte, de 1'initiative que le Secretaire 
general a prise, et dont il rend compte dans son rapport, de renforcer le role 
de 1'Organisation des Nations Unies dans le processus de paix; 

6. Demande aux parties, en particulier a la partie abkhaze, d'accomplir 
sans plus tarder des progres effectifs vers un reglement politique global, et 
leur demande en outre de cooperer pleinement avec le Secretaire general dans les 
efforts qu'il deploie, avec l'aide de la Federation de Russie agissant comme 
facilitateur; 

7. Se felicite que le dialogue direct mene a un niveau eleve ait repris 
entre les parties, a qui il demande d'intensifier la recherche d'une solution 
pacifique en multipliant les contacts, et prie le Secretaire general de leur 
apporter tout l'appui voulu si elles le demandent; 

8. Reaffirme le droit de tous les refugies et personnes deplacees touches 

par le conflit de retourner en toute securite dans leurs foyers, conformement au 
droit international et comme le prevoit 1'Accord quadripartite sur le 
rapatriement librement consenti des refugies et des personnes deplacees signe le 
4 avril 1994 (S/1994/397, annexe II), condamne 1'obstruction qui continue d'etre 

faite a ce rapatriement et soulicrne qu'il est inacceptable d'etablir un lien 
quelconque entre le retour des refugies et des personnes deplacees et la 
question du statut politique de l'Abkhazie (Georgie); 

9. Rappelle les conclusions du Sommet de Lisbonne de l'OSCE (S/1997/57, 
annexe) concernant la situation en Abkhazie (Georgie) et reaffirme le caractere 
inacceptable des changements demographiques resultant du conflit; 

10. Condamne a nouveau les massacres, en particulier ceux qui ont une 
motivation ethnique, de meme que les autres actes de violence a caractere 
ethnique; 

11. Exicre a nouveau que la partie abkhaze hate sensiblement le retour 
librement consenti des refugies et des personnes deplacees, sans retard et sans 
conditions prealables, en particulier en acceptant un calendrier fonde sur celui 
qu'a propose le Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR), et 
exicre en outre qu'elle garantisse la securite des refugies qui sont revenus 
d'eux-memes dans la region et qu'elle regularise leur situation, en cooperation 
avec le HCR et en conformite avec 1'Accord quadripartite, en particulier dans la 
region de Gali; 

12. Se felicite . dans ce contexte, de la tenue, les 23 et 24 decembre 1996 
a Gali, de la reunion sur la reprise du rapatriement en bon ordre des refugies 
et personnes deplacees, a destination en particulier de la region de Gali, et 
demande aux parties de poursuivre ces negociations; 

13. Demande aux parties d'assurer la pleine application de l'Accord de 
Moscou; 
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14. Condamne la pose de mines, y compris des mines de type nouveau, qui se 
poursuit dans la region de Gali et a deja fait plusieurs morts et plusieurs 
blesses dans la population civile et parmi le personnel de maintien de la paix 
et les observateurs de la communaute internationale, et demande aux parties de 
prendre toutes les mesures en leur pouvoir pour empecher la pose de mines et 

1'intensification des activites de groupes armes, ainsi que pour cooperer 
pleinement avec la MONUG et la force de maintien de la paix de la CEI, afin 
qu'elles puissent honorer les engagements qu'elles ont pris d'assurer la 
securite et la liberte de mouvement de tout le personnel des Nations Unies, de 
la force de maintien de la paix de la CEI et des organisations humanitaires 
internationales; 

15. Exhorte le Secretaire general a prendre les mesures necessaires face a 
la menace resultant de la pose de mines, afin d'ameliorer la securite et de 
reduire ainsi au minimum le danger auquel est expose le personnel de la MONUG, 
et de creer les conditions qui lui permettent d'accomplir efficacement son 
mandat; 

16. Decide de proroger le mandat de la MONUG pour une nouvelle periode 
prenant fin le 31 juillet 1997, etant entendu qu'il reexaminera ce mandat si 
celui de la force de maintien de la paix de la CEI est modifie; 

17. Appuie sans reserve 1'application d'un programme concret de protection 
et de promotion des droits de l'homme en Abkhazie (Georgie), note a cet egard 
que le Bureau pour les droits de l'homme de la MONUG a ouvert le 

10 decembre 1996 en Abkhazie (Georgie), sous 1'autorite du chef de la Mission, 
et prie le Secretaire general de continuer a prendre les mesures de suivi 
necessaires avec l'OSCE et a cooperer etroitement avec le Gouvernement georgien; 

18. Encourage de nouveau les Etats a verser des contributions volontaires 
au fonds d'aide a la mise en oeuvre de l'Accord de Moscou et/ou a des fins 
humanitaires, y compris le deminage, selon ce que preciseront les donateurs; 

19. Prie le Secretaire general d'etudier les moyens d'apporter une 
assistance technique et financiere au relevement de l'economie de 1'Abkhazie 
(Georgie), une fois que les negociations politiques auront abouti; 

20. Prie le Secretaire general de continuer a le tenir regulierement 
informe et de lui presenter trois mois apres la date d'adoption de la presente 
resolution un rapport sur la situation en Abkhazie (Georgie), y compris les 
operations de la MONUG, ainsi que des recommandations concernant la nature de la 
presence des Nations Unies, et, dans ce contexte, declare son intention de 
proceder a un examen approfondi de 1'operation a la fin de son mandat actuel; 

21. Decide de demeurer activement saisi de la question. 




